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defermon, 


député 

DU  DÉPARTEMENT  DTLLE  ET  VILAINE 

A LA  CONVENTION  NATIONALE, 

AU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


C 


Le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris  reçoit, 
le  24  juin  5 une  députation  de  la  section  du  fauxbourg 
Montmartre,  qui  demande  que  l’on  dépose  promp« 
tement  au  comité  de  salut  public  les  pièces  contre  les 
vingt  — deux  députes  perfides.  Le  conseil  entend  la 
lecture  d’une  longue  énumération  de  griefs  contre  les 
vingt-deux,  et  on  lui  en  demande  l’envoi  aux  sections 
pour  qu’elles  puissent  les  compietter» 

Le  conseil  arrête  l’impression  de  cette  pièce, 
l’envoi  aux  départemens  de  la  république , et  aux 
quarante  - huit  sections  , arrête  en  outre  mention 
civique  au  procès-verbal  des  soins  que  s’est  donnés 
la  section  du  fauxbourg  Montmartre  pour  découvrir 
les  crimes  des  députés  qui  ont  trafii  si  lâchement  la 
cause  populaire. 
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"CTe  lis  dans  la  pièce  publiée  ^ « que  les  députés 
a perfides  ont  voulu  détruire  la  république  et  amenei* 
5»  la  guerre  civile  p et , .pour  preuve  de  ce  crinns 
hdrrible , o'n  articule  divers  faits , qû^on  n^impute 
pas  aux  seuls  détenus mais  auxquels  je  suis  dénoncé 
■avoir  pris  part. 

Je  n’étois  pas  du  nombre  des  vingt-deux  ; je  n’aî 
pas  été  de  la-  cômnïissiolî  des'dôu^e  , et  je  m&  vois 
' dénoncé  à tous  les  dépar  terne  ns  dans  une  pièce  qui 
■a  obtenu  la  -mention  civique- au  pro-cès  - verbal  du 
conseil  de  la  commune  de  Paris.  Je  dois  au  carac- 
ter@.-dont  m’ont  revêtu. mes  commettaus , de  ne  .pas 
rester  indifférent  à une  pafeillB  étîaque  , et  j’e- 
demande  aux  Français  de  juger  entre  moi  et  mes 
dénonciateurs* 

Trtmler  chef» 

‘On  me  dénonce  pour  avoir  été  ua.-des--fféfenseuiis 
■des  contre-révolutionnaires  5 parce  que  jni  défendu 
vigoureusement  Leroux  5 accusé  d’avoir  tenu  des 
propo-s  coîitre-révoluîionnaires.  ; . , 

Je  ifai  jamais  vu-  Leroux  ; je  n'ai  jamais- eu  avec 
-îuî  de  relation  directe  ou  indirecte  ; je  me  rappelle 
■<|u’à  'la  séance  du  .17  mai,  j’entendis  une  récla- 
mation que  l’spptiyai-j  et  sur  laquelle  fut  lend-ii 

le -décret  suivant-:  - 

« La  convention  nationale,  décrète  ^que  le  citoyen 
» Leroux-,  juge  de  paix  de  la  section  de  l’Unité , mis 
î,  -en-  arrestation  par  un  arrêté  pris  par  quelques 

- » citoyens  de  la  section,  sera  .provisoirement  mis 

- » -en  liberté  ; renvoie  au  comité  do  législation  la 
» pétition,  pour  en  être  fait  incessamment  im  rapport  » . 
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Je  suis  sur})ris  que  les  dénonciateurs  n’aieiit  pa® 
reconnu  qus  lalecluredu  décret  suffirait  pour  prouver 
Pabsurdité  de  leur  accusation.  Quoi  ! un  citoyen  domi- 
cilié 5 un  fonctionnaire  public  , un  juge  de  paix 
élu  par  le  peuple,  est  mis  en  arrestation  sans  accu- 
sation préalable , sans  avoir  etc  entendu  5 ü tiaité 
ainsi  par  un  arrêté  de  quelquesxitoyens  de  sa  section, 
qui  n’avoient  aucune  juridiction  sur  lui , et  étoient 
au  contraire- ses  justiciables.  Ou  en  seroit  la  liberté 
dans  un  pays  au  de  pareils  actes  seroient  tolérés  ? 
Comment  peut -on  me  reprocber  d’avoir  trahi  la 
cause  populaire  , pour  avoir' dans  cette  occasion 
ï*éclamé  avec  force  , non  pour  Leroux  qui  mes!, 
inconnu,  mais  pour  la  liberté  individuelle  qui  avoü 
été  outragée , qui  avoit  été  violée  ; mais  pour  l’intérêt 
du  peuple  outragé  lui-même  dans  Parrestation  arbi- 
■traire  d’un  citoyen? - 

liC  rapport , ordonne  par  la  convention  ^ fui  fait 
'le  2Ô  par  le  comité  de  législation  , dont  je  ne  suis 
pas  membre,  et  qui  n’a  pas  encore  été  dénoncé  à 
Popinion  publique.  L© comité  proposa,  et  l’assemblée 
décréta  définitivement' ce  qu’elle  n’avûit  décrété  que 
provisoirement  le  17  ? défenses  au 

comité  delà  section  dePUnité  d’excéder  ses  .voii  CO  11  ", 
sous  les  peines  portées  au  code  pénal  contre  les 

auteurs  d’actes  arbitraires. 

Qu’on  juge-  maintenant  si-  mon  opinion  , dans 
Pafïaire  de  Leroux , devoit  m’attirer  des  reproches. 
Ii6  despotisme  détruit  la  république  , et  rien  ne 
caractérise  mieux  le  despotisme  que  des  arrestations 
arbitraire?.  La  résistance  à l’oppression  peut  amené? 
la  guerre  civile  3.  et  la  resktance  à l’oppression 
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ïa*dera:ièi^e  ressource  do  citoyen  dontl^  liberté  n%st 
pas  respectée  5 et- qui  récîamerpit  en  vain  la  pro«- 
tection  publique.  Mon  devoir  me  prescrivoit  donc 
de  défendré  Leroux  ; mon  amour  pour  la  liberté  5, 
pour  la  république  5 et  mon  horreur  pour  la  guerre 
civile  éîoient  les  sentimens  qui  m’animoient.. 

Second  chef. 

Je  SUIS  dénoncé  pour  avoir  mis  de  l’acharnement 
à faire  renvoyer  M.  Boucliette  ^ parce  qu  il  est  trop 
■patriote. 

Il  est  vrai  que  dans  la  commission  que  j’ai  remplie 
avec  Rochegude  et  Prieur  dans  les  départemens- 
maritimes  de  l’Orient  à Dunkerque,  j^’av ois  , avec 
m.es  collègues , recueilli  des  faits  qui  nouS'  avoiertt 
■donné  lieu  de  nous  plaindre  au  comité  de  salut  public^.. 
et  que  ce  ^omité  nous  assura  qu’il  étoit  déjà  décidé 
à proposer  le  remplacement  de  ce  ministre.- 

Qu’on  demande  dans  les  départemens  que  nous- 
avons  parcourus  j combien'  on  avoit  négligé  les- 
premières  mesures  de  précaution  pour  leur  défense  ^ 
dans  quel  état  d’abandon  on  laissoît  le  contingent 
du  recrutement  pour  les  armées  5 dans  que!  oubli 
on  laissoit  des  corps  militaires  qui  gémîssoient  de- 
leur  inaction  5 et  restoient sans  habits,  sans  armes  ^ 
sans  moyens  de  se  rendre  utiles  à la  patrie  qui 
appeloit  de'  toutes  parts  des  défenseurs. 

Je  ne  connoissois  pas  M.  Boiichotte , que  je-n’aî 
vu  qu’une  seule  fois,  lorsqu’à  mon  retour  j’âllaî 
chez  lui  avec  mes  collègues  pour  l’entretenir  de 
quelques  objets  sur  lesquels  nous  croyons  pressant 
qu’il  donnât  des  ordres*  Je  me  rappelle  qu’en  sortant 
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ûe  cftte  conférence  , Je  dis  à mes  collègues  : « il 
» me  semble  cjue  l’on  sortoit  autrefois  de  l’antre  de  la 
35  Sibille,  quand  on  alloit  la  consulter,  aussi  satisfait 
» que  nous  le  pouvons  être  des  oracles  du  ministre  »• 
Ainsi  5 je  restai  convaincu  de  la  nullité  do 
M.  Bouchotte,  et  je  n’ai  pas  été  le  seul.  Hansmann, 
à son  retour  de  l’armée , annonça  à la  tribune  de 
la  convention  la  meme  opinion.  J’ai  vu  aussi  sur 
les  murs  de  Paris , que  Ruamps  s’est  plaint  que  ce 
ministre  nous  avoit  fait  autant  de  mal  que  s’il  nous 
eut  été  envoyé  de  Coblentz»  Enfin  M.  Bouchotte  ai 
donné  sa  démission  qui , sur  le  rapport  du  comité 
de  salut  public  , fut  acceptée  par  décret  du  30  mai. 
C’en  est  assez  , Je  crois , pour  prouver  que  mes 
opinions  sur  ce  ministre  n’étoient  point  dictées  par 
prévention  contre  son  patriotisme  que  je  ne  connois 
pas  5 mais  par  la  conviction  intime  que  son  dépars 
tement  étoit  au-dessus  de  ses  forces. 

Troisième  chef. 

Enfin,  je  suis  dénoncé  peur  avoir  calomnié  Paris, 
comme  l’avoient  fait  Louis  XVI  , Duinouriez  , 
Cobourg,  etc. 

J’ai  été  absent  de  Paris  pendant  les  mois  dff- 
février  , mars  et  avril  ; de  retour  au  commencement 
de  mai , je  ne  crois  pas  avoir  eu  occasion  de  parler 
de  Paris  avant  le  ^£3  mai , que  le  comité  des  finances 
présenta  un  projet  pour  faire  accorder  à la  munici— 
palité  2,5oo,©o©  liv.  afin  d’assurer  ses  subsistances 
iusqu’au  premier  octobre  procliain. 

Le  maire  de  Paris  peut  se  rappeler  que  je  consentis 
«1  provoquai  au  comité  cett®  nouvelle  avance  j.par 
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le  motif  intéressant  de  prévenir  toute  îiiqui étude* 
et  tout  mouvement  populaire  pendant  que  la  cou-» 
vention  s’occupoit  de  l’achèvement  de  la  consti- 
tution : j’aurois  en  effet  acheté  plus  cher  encor» 
quelques  jours  de  paix  pour  la  voir  tërminer  tran?». 
quillement. 

Le  projet  de  décret  éprouva  dans  l’assemblée  d» 
fortes  contradictions  cpii  auroient  pu  le  faire  rejeter.. 
Je  concourus  5 en  l’appuyant  5 à le  faire  admettre  ; 
®t  je  ne  puis  croire  que  j’aie  mérité  par-là  l’accu* 
'sation  de  calomnier  Paris.. 

J’aurois  pu,,  sij’avois  eu  seulement  quelque  préven*- 
tîon  contre  cette  ville , j’aurois  pu , sans  recourir  àda 
calomnie,  apprendre  à la  convention  des  vérités  pro- 
pres à l’éloigner  de  recevoir  favorablement  sa  de- 
mande. D’abord,  SI  j’avois  présenté  Î0  tableau  de  ce  que. 
cette  commune  a puisé  directement  au  trésor  publié, 
et  de  ce  qu’elle  y a versé  ; en  second  lieu,  si  j’avois 
fait  connoître  à la  convention  que  , sur  1 examen- 
scrupuleux  et  arithmétique  de  la  demande  de  Pans  3 
’*©n  BOUS  avoifc  avoué  qu’on  ne  s’astreignoil  pas  a la 
loi  si  fortement  provoquée  sur  le  maximum  du 
prix  des  bleds,  et  qu’on  pajoit  plus  de  80  Hv.  ce 
'qui , d’après  la  loi  sur  le  maximum , n’eût  pas  dû 
"l’être  60ÜV.5  e.nfîn,  si  j’avois  dit  à la  convention 
que  5 dans  le  moment  où  Paris  soliicitoit  des  secouis, 

‘ la  maire  avoît  reconnu  au  comité  la  vérité  de  Par- 
" rêlé  pris  dans  cette  fameuse  assemblée  de  commis-- 
saires  des  sections  contre  la  représentation  natio-- 
nale,  arrêté  dont  personne  alors  lie  se  montroit  îe 
partisan , et  contre  lequel  1©  maire  nous  assura  avoir 
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manifesté  une  si  forte  indignation  qu’il  l’avoît  fait 
abandonner. 

Je  demande  à mes  dénonciateurs,  si,  loin  de 
mériter  leur  accusation  , je  ne  me  suis  pas  exposé 
au  reproche  d’avoir  eu  la  foiblv?sse  de  favorisgr, 

. Paris  en  taisant  des  vérités  qui  pouvoient  influer 
sur  l’opinion  de  mes  collègues.  J’avoue  que  ce  der- 
nier reproche  me  paroltroit  plus  légitime,  et  que 
mon  seul  titre  d’excuse  est  le  désir  que  j’avois 
d’assurer  la  tranquillité. 

J’ai  été  trompé  dans  mes  espérances , et  cruel- 
lement affligé  des  évènemens  qui  ont  suivi.  Je  n’ai 
pu  en  prendre  la  même  opinion  que  ceux  de  mes 
collègues  qui  en  parurent  d’abord  aussi  révoltés  que 
moi , et  qui  ont  prétendu  depuis  qu’ils  é( oient  indis- 
pensables poiîs  sauver  la  liberté  et  établir  la  répu-« 
blique.  J’ai  cru  remplir  le  premier  de  mes  devoir® 
en  déclarant  hautement  ce  dont  j’ai  été  témoin  et 
ce  que  j en  pensois.  La  ï' rance  en  jugera,  et  je  ne 
cesserai  de  faire  des  vœux  pour  son  bonheur  et  pour 
le  triomphe  de  la  liberté. 

Mais  ce  n’est  pas  sans  doute  pour  des  faits  posté- 
rieurs à l’arrestation  des  détenus , qu’on  rn’a  com- 
pliqué dansrénumérat'ion  des  crimes  qui  les  avoient 
fait  dénoncer  et  arrêter.  Peu  importe  donc  ce  que 
j’ai  dit  et  pensé  des  derniers  évènemens  sur  lesquels 
il  ne  me  sera  jamais  plus  difficile  de  répondre  que 
sui  les  autres  faits  dont  on  m’a  accusé. 

^ J’ai  toujours  dit  et  pensé  que  Paris  a servi  la 
révolution  , et  s’est  acquis  des  droits  à la  recon- 
ïioîssance  publique  5 qu’il  renferme  des  citoyen» 
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patriotes  et  estimables-;  mais  toujours  aussi  j’ai  dit 
et  pensé  qu’il  renferme  des  aristocrates  détestables 
et  des  întrigans  qui  ne  valent  pas  mieux.  Le  club 
des  Cordeliers  vient  d^en  donner  une  preuve  5 en 
chassant  de  son  sein  et  vouant  au  mépris  de  la  nation 
Jacques  Roux,  officier  municipal  , que  quelques 
jours  auparavant  il  régardoit'corame  un  des  meilleurs 
patriotes.  Il  faudroit  donc,  avant  d’accuser  quelqu’un 
d’avoir  calomnié  Paris , bien  caractériser  les  faits 
prétendus  calomnieux  ; ou  plutôt , la  justice  et  la 
raison  semblent  exiger  que  ceux  des  Parisiens  qui 
m prétendent  calomniés , ne  puissent  en  faire  un 
crime  de  lèse-nation  ; qu’ils  n’aient  pas  plus  de  pri- 
vilège que  les  autres  citoyens  de  la  republique , et 
soient  assujétis  à former  leurs  plaintes  suivant  la 
|oi  commune. 


